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ARTICLE 30

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 30 a pour objet de modifier la composition de la Commission de surveillance de la Caisse 
des dépôts et consignations (CDC).

Soumise statutairement au contrôle du Parlement, la CDC dispose d’une commission de 
surveillance composée de 13 membres nommés pour 3 ans, dont la composition est définie par 
l’article L518-4 du code monétaire et financier. Le texte prévoit ainsi de modifier substantiellement 
la composition de la commission de surveillance en passant de 13 à 15 sièges, en supprimant 
notamment les sièges attribués à la Cour des Comptes, à la Banque de France et au Conseil d’État, 
pour ouvrir ceux-ci à 4 personnalités qualifiées nommées par le ministre de l’économie.
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Or la CDC est statutairement sous le contrôle du Parlement depuis près de deux siècles. De même, 
remplacer la présence des grands corps de l’État dans cet établissement par celle de personnalités 
nommées par le ministre de l’économie accentuera encore davantage le poids du gouvernement 
dans le contrôle de cette structure.

A titre d’information, la CDC affiche un résultat net de 1,9 Md€ en 2017, avec des fonds propres 
consolidés de 37,3 Md€ et un volume de nouveaux prêts signés de 17 Md €. Ainsi, au titre des 
résultats 2017, la CDC apporte une contribution de 1,9 Md€ au budget de l’État, en progression de 
19 % en 2017.

Au regard de telles informations, rien n’impose à un cet opérateur reconnu mondialement pour sa 
stabilité et qui soutient la France dans ses relations avec ses créanciers, de subir de tels 
changements, d’autant que la CDC est reconnue comme investisseur à suivre du fait de ses 
investissement peu risqués et rentables pour les petits portefeuilles.


